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CHAPITRE IER 

Dispositions relatives à l’encadrement de la garde à vue 

Article 1er A (nouveau) 

L’article préliminaire du code de procédure pénale est complété par un 
alinéa ainsi rédigé : 

« En matière criminelle et correctionnelle, aucune condamnation ne 
peut être prononcée contre une personne sur le seul fondement de 
déclarations qu’elle a faites sans avoir pu s’entretenir avec un avocat ou 
être assistée par lui. » 

Article 1er 

Après l’article 62-1 du même code, sont insérés les articles 62-2 à 62-6 
ainsi rédigés : 

« Art. 62-2. – (Supprimé) 

« Art. 62-3. – La garde à vue est une mesure de contrainte décidée par 
un officier de police judiciaire, sous le contrôle de l’autorité judiciaire, par 
laquelle une personne à l’encontre de laquelle il existe une ou plusieurs 
raisons plausibles de soupçonner qu’elle a commis ou tenté de commettre 
un crime ou un délit puni d’une peine d’emprisonnement est maintenue à la 
disposition des enquêteurs dès lors que cette mesure constitue l’unique 
moyen de parvenir à au moins un des objectifs suivants : 

« 1° Permettre l’exécution des investigations impliquant la présence ou 
la participation de la personne ; 

« 2° Garantir la présentation de la personne devant le procureur de la 
République afin que ce magistrat puisse apprécier la suite à donner à 
l’enquête ; 

« 3° Empêcher que la personne ne modifie les preuves ou indices 
matériels ; 

« 4° Empêcher que la personne ne fasse pression sur les témoins ou les 
victimes ainsi que sur leur famille ou leurs proches ; 














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« 5° Empêcher que la personne ne se concerte avec d’autres personnes 
susceptibles d’être ses coauteurs ou complices ; 

« 6° Garantir la mise en œuvre des mesures destinées à faire cesser le 
crime ou le délit. 

« Art. 62-4. – (Supprimé) 

« Art. 62-5. – La garde à vue s’exécute sous le contrôle du procureur 
de la République, sans préjudice des prérogatives du juge des libertés et de 
la détention prévues aux articles 63-4-2, 706-88, 706-88-1 et 706-88-2 en 
matière de prolongation de la mesure au-delà de la quarante-huitième heure 
et de report de l’intervention de l’avocat. Le procureur de la République 
compétent est celui sous la direction duquel l’enquête est menée ou celui 
du lieu d’exécution de la garde à vue. 

« Ce magistrat apprécie si le maintien de la personne en garde à vue et, 
le cas échéant, la prolongation de cette mesure sont nécessaires à l’enquête 
et proportionnés à la gravité des faits que la personne est soupçonnée 
d’avoir commis ou tenté de commettre. 

« Il assure la sauvegarde des droits reconnus par la loi à la personne 
gardée à vue. 

« Il peut ordonner à tout moment que la personne gardée à vue soit 
présentée devant lui ou remise en liberté. 

« Art. 62-6. – (Supprimé) » 

Article 2 

Les articles 63 et 63-1 du même code sont ainsi rédigés : 

« Art. 63. – I. – Seul un officier de police judiciaire peut, d’office ou 
sur instruction du procureur de la République, placer une personne en garde 
à vue. 

« Dès le début de la mesure, l’officier de police judiciaire informe le 
procureur de la République, par tout moyen, du placement de la personne 
en garde à vue. Il lui donne connaissance des motifs justifiant, en 
application de l’article 62-3, ce placement et l’avise de la qualification des 
faits qu’il a notifiée à la personne en application du 2° de l’article 63-1. Le 
procureur de la République peut modifier cette qualification ; dans ce cas, 






















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la nouvelle qualification est notifiée à la personne dans les conditions 
prévues au même article 63-1. 

« II. – La durée de la garde à vue ne peut excéder vingt-quatre heures. 

« Toutefois, la garde à vue peut être prolongée pour un nouveau délai 
de vingt-quatre heures au plus, sur autorisation écrite et motivée du 
procureur de la République, si l’infraction que la personne est soupçonnée 
d’avoir commise ou tenté de commettre est un crime ou un délit puni d’une 
peine d’emprisonnement supérieure ou égale à un an et si la prolongation 
de la mesure est l’unique moyen de parvenir à au moins un des objectifs 
mentionnés aux 1° à 6° de l’article 62-3. 

« L’autorisation ne peut être accordée qu’après présentation de la 
personne au procureur de la République. Cette présentation peut être 
réalisée par l’utilisation d’un moyen de télécommunication audiovisuelle. 
Elle peut cependant, à titre exceptionnel, être accordée par une décision 
écrite et motivée, sans présentation préalable. 

« III. – L’heure du début de la mesure est fixée, le cas échéant, à 
l’heure à laquelle la personne a été appréhendée.  

« Si une personne a déjà été placée en garde à vue pour les mêmes 
faits, la durée des précédentes périodes de garde à vue s’impute sur la durée 
de la mesure. 

« Art. 63-1. – I. – La personne placée en garde à vue est 
immédiatement informée par un officier de police judiciaire ou, sous le 
contrôle de celui-ci, par un agent de police judiciaire, dans une langue 
qu’elle comprend, le cas échéant au moyen de formulaires écrits : 

« 1° De son placement en garde à vue ainsi que de la durée de la 
mesure et de la ou des prolongations dont celle-ci peut faire l’objet ; 

« 2° De la nature et de la date présumée de l’infraction qu’elle est 
soupçonnée d’avoir commise ou tenté de commettre ; 

« 3° Du fait qu’elle bénéficie : 

« – du droit de faire prévenir un proche et son employeur, 
conformément à l’article 63-2 ; 

« – du droit d’être examinée par un médecin, conformément à l’article 
63-3 ; 






















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« – du droit d’être assistée par un avocat, conformément aux articles 
63-3-1 à 63-4-3 ; 

« – du droit, lors des auditions, après avoir décliné son identité, de 
faire des déclarations, de répondre aux questions qui lui sont posées ou de 
se taire. 

« Si la personne est atteinte de surdité et qu’elle ne sait ni lire ni écrire, 
elle doit être assistée par un interprète en langue des signes ou par toute 
personne qualifiée maîtrisant un langage ou une méthode permettant de 
communiquer avec elle. Il peut également être recouru à tout dispositif 
technique permettant de communiquer avec une personne atteinte de 
surdité. 

« Si la personne ne comprend pas le français et/ou qu’elle ne sait ni lire 
ni écrire, le recours au formulaire écrit ne peut avoir lieu que pour son 
information immédiate en l’absence de disponibilité de l'interprète. Dès 
l’arrivée de l'interprète, les droits de la personne lui sont à nouveau notifiés 
par celui-ci afin qu’elle puisse alors demander toute précision sur les 
dispositions qui ne seraient pas claires pour elle.  

« Mention de l’information donnée en application du présent article est 
portée au procès-verbal de déroulement de la garde à vue et émargée par la 
personne gardée à vue. En cas de refus d’émargement, il en est fait 
mention. 

« II. – (Supprimé) » 

Article 3 

L’article 63-2 du même code est ainsi modifié : 

1° Le premier alinéa est ainsi modifié : 

a) Les mots : « dans le délai prévu au dernier alinéa de l’article 63-1 » 
et « ou son employeur » sont supprimés ; 

b) Il est ajouté une phrase ainsi rédigée : 

« Elle peut en outre faire prévenir son employeur. » ; 

2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 




















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« Sauf en cas de circonstance insurmontable, qui doit être mentionnée 
au procès-verbal, les diligences prévues au premier alinéa doivent 
intervenir au plus tard dans un délai de trois heures à compter du moment 
où la personne a formulé la demande. » 

Article 4 

L’article 63-3 du même code est ainsi modifié : 

1° Le premier alinéa est complété par trois phrases ainsi rédigées : 

« Le médecin se prononce sur l’aptitude au maintien en garde à vue et 
procède à toutes constatations utiles. Sauf en cas de circonstance 
insurmontable, les diligences prévues au présent alinéa doivent intervenir 
au plus tard dans un délai de trois heures à compter du moment où la 
personne a formulé la demande. Sauf décision contraire du médecin, 
l’examen médical doit être pratiqué à l’abri du regard et de toute écoute 
extérieurs afin de permettre le respect de la dignité et du secret 
professionnel. » ; 

2° À la seconde phrase de l’avant-dernier alinéa, les mots : « par lequel 
il doit notamment se prononcer sur l’aptitude au maintien en garde à vue » 
sont supprimés. 

Article 5 

Après le même article 63-3, il est inséré un article 63-3-1 ainsi rédigé : 

« Art. 63-3-1. – Dès le début de la garde à vue, la personne peut 
demander à être assistée par un avocat. Si elle n’est pas en mesure d’en 
désigner un ou si l’avocat choisi ne peut être contacté, elle peut demander 
qu’il lui en soit commis un d’office par le bâtonnier. 

« Le bâtonnier est informé de cette demande par tous moyens et sans 
délai. 

« L’avocat désigné est informé par l’officier de police judiciaire ou, 
sous le contrôle de celui-ci, par un agent de police judiciaire de la nature et 
de la date présumée de l’infraction sur laquelle porte l’enquête. 


















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« Si l'avocat désigné assiste déjà une autre personne concomitamment 
gardée à vue dans la même enquête et que cette situation est susceptible de 
nuire au bon déroulement des investigations ou de rendre impossible 
l'audition simultanée de plusieurs suspects, le procureur de la République, 
d'office ou saisi par l'officier de police judiciaire ou l'agent de police 
judiciaire, peut demander au bâtonnier de désigner un autre défenseur. » 

 


